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n° 69 376 du 28 octobre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X,

Ayant élu domicile : X,

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juin 2011 par X, de nationalité togolaise, contre la décision du

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. VAN DE GEJUCHTE,

avocat, et Mme J. DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Le 17 juin 2008, vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges.

Le 23 juin 2008, les services de l’Office des étrangers transfèrent votre demande au Commissariat

général qui, en date du 5 mars 2009, prend une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et du statut de protection subsidiaire. Vous saisissez alors le Conseil du contentieux des

étrangers qui, en date du 22 février 2011, annule la décision du Commissariat général à qui il renvoie

l’affaire pour mesures d’instruction complémentaires (arrêt n° 56.389).

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, appartenant à l’ethnie éwé et de

religion protestante.

En 2001, vous devenez membre de l’UFC (Union des Forces pour le Changement).
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En septembre 2007, le RPT (Rassemblement du Peuple Togolais) vous remet des affiches et des t-

shirts à l’effigie du RPT afin que vous participiez à leur campagne en vue des élections législatives ;

vous décides de brûler ces objets.

Le 15 mars 2008, votre ami « R » et vous allez dans une boîte de nuit. Sur place, vous repérez « B »,

une fille de Eyadema Gnassingbé. Les gardes du corps de « B » se mettent à frapper « R », vous

intervenez pour venir en aide à « R ». Un garde du corps sort une arme, les « videurs » de la

discothèque interviennent. « R » et vous arrivez à sortir ; vous rentrez ensuite chacun à votre domicile

personnel. Une fois chez vous, vous appelez « P » qui vous conseille de rester caché.

Le 20 mars 2008, vous sortez boire un verre avec votre cousin. « B » et ses gardes du corps arrivent ;

« B » vous demande où est « R ». Vous êtes ensuite amené au camp RIT. Trois heures plus tard, vous

êtes transféré au domicile de « K ». Ce dernier est le mari de la sœur de « B ». Durant votre détention,

vous êtes interrogé à trois reprises ; vous êtes menacé de mort car vous avez brûlé des objets à l’effigie

du RPT, en 2007.

Le 31 mars 2008, vous vous évadez à l’aide de deux militaires corrompus par « P » ; vous quittez

immédiatement le Togo. Vous vous réfugiez chez « G » à Cotonou (Bénin). Vous quittez le Bénin et

arrivez à Accra (Ghana), le 16 avril 2008, pays que vous quittez, par voie aérienne, le 15 juin 2008.

Vous arrivez dès le lendemain, en Belgique.

B. Motivation

Après avoir complété l’instruction du dossier à la demande du CCE, le Commissariat général maintient

sa décision. En effet, le Commissariat n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, le CGRA relève que vous liez votre crainte au fait que vous avez refusé de battre

campagne pour le RPT lors des élections législatives d’octobre 2007. Vous déclarez à ce propos que

vous avez brûle les t-shirts et affiches à l’effigie de ce parti qui vous avaient été confiés par l’un des fils

du feu Président Gnassingbé Eyadema. Or, vous ne pouvez expliquer comment le fils du Président a

découvert que vous les aviez détruits et vous êtes incapable d’apporter des précisions quant à ces

objets.

Ainsi, invité à expliquer comment le fils du président a découvert que vous aviez détruit les objets de

campagne électorale qu’il vous avait remis le 28 septembre 2007, vous vous bornez à dire que vous ne

le savez pas (audition du 4 mai 2011, p.12), alors que, dans le même temps, vous affirmez que le fils du

président ne connaissait pas votre domicile (audition du 4 mai 2011, p.13) et que vous avez mis le feu

aux objets qu’il vous avait confiés en les mettant dans un trou creusé dans votre cour durant la nuit

pendant que tout le monde dormait (audition du 4 mai 2011, p.12).

Cette absence d’explication sur un point aussi important de votre récit ne permet pas au Commissariat

général de croire à vos allégations. Par ailleurs, vous expliquez qu’après vous avoir confié les objets du

RPT, le fils du Président et ses gardes du corps ne vous avaient plus jamais contacté et que ce n’est

que lorsque vous avez eu des problèmes avec la sœur du fils du Président, en mars 2008, que l’histoire

des t-shirts « est remontée à la surface », le fils du Président et ses gardes du corps vous ayant

interrogé là-dessus (audition du 4 mai 2011, p.12). De tels propos ne sont pas de nature à convaincre

le Commissariat général qui relève par ailleurs que le fait même que le fils du président et ses gardes du

corps aient attendu 6 mois avant de vous poursuivre pour avoir brûlé les t-shirts et affiches du RPT

reçues en octobre 2007 relativise fortement la gravité des faits qu’ils vous reprochent et dément leur

détermination à vous éliminer (audition du 17 décembre 2008, p.14).

De même, interrogé sur le nombre d’affiches et t-shirts du RPT que vous aviez reçus, vous avez été

incapable de donner même de manière approximative le nombre d’affiches que vous aviez reçues (voir

audition du 17 décembre 2008, p.15 et audition du 4 mai 2011, p.11). Quant au nombre de tee-shirts

reçus, vous l’estimez tantôt à peu près à 200 (audition du 17 décembre 2008, p.15), tantôt entre 300 et

500 (audition du 4 mai 2011, p.11), ce qui est tout à fait invraisemblable dans la mesure où vous

déclarez avoir été les chercher vous-même à la résidence du fils du président, les avoir amenés à votre



CCE X - Page 3

domicile et les avoir brûlés ; vous auriez donc pu avoir une idée plus précise de leur nombre (rapport

d’audition du 4 mai 2011, p.12).

Ensuite, le CGRA constate aussi le manque de vraisemblance quant à votre évasion du domicile du

commandant « K ». En effet, vos déclarations à ce sujet sont vagues, peu circonstanciées et manquent

de spontanéité.

Ainsi, vous ignorez le nom , le prénom ou l’éventuel surnom des militaires qui vous ont aidé à vous

évader du domicile du commandant (K), ce qui n’est pas crédible étant donné l’importance du service

qu’ils vous ont rendu à savoir vous permettre de vous évader de votre lieu de détention (audition p.11).

De même, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas intéressé au montant que votre ami « P » a

payé à ces militaires pour vous faire évader.

Pour le surplus, le CGRA relève que vous soutenez qu’en cas de retour au Togo, vous craignez des

représailles de la part des enfants de feu le président E yadema et vous dites que vous êtes

certain que vous êtes encore recherché au Togo ; pourtant, depuis votre arrivée en Belgique, vous

n’avez fourni aucun document ni aucune information permettant de corroborer vos dires (audition du 4

mai 2011, p. 4). Interrogé plus avant, vous vous contentez de dire que vous ne pensez pas que

lorsqu’on est recherché, on peut le savoir ; ce n’est qu’au moment où l’on est arrêté que l’on s’en rend

compte. Vous déclarez également que vous ne savez pas comment l’expliquer, mais ce qui est sûr

c’est que si les personnes qui vous cherchent vous retrouvent aujourd’hui, elles vont vous arrêter. Vous

vous êtes battu contre le garde du corps de la fille du président et vous avez brûlé les t-shirts et les

affiches du RPT lors de la campagne pour les élections législatives de 2007 (auditions du 4 mai 2011,

p.4). Mais vous ne fournissez aucun élément concret au CGRA permettant d’étayer vos propos au sujet

d’éventuelles recherches lancées contre vous.

En outre, le CGRA relève qu’il n’est pas crédible que vous ignorez tout des démarches accomplies par

votre ami « P » pour organiser votre voyage et vous obtenir un visa pour l’Italie, alors que vous étiez

ensemble au Bénin (audition du 4 mai 2011, p.14).

Enfin, le CGRA relève que les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne

rétablissent pas la crédibilité de votre récit.

Vous apportez à l’appui de vos déclarations votre carte d’identité, votre acte de naissance et votre

certificat de nationalité. Ces documents n’ont pas de pertinence en l’espèce dans la mesure où vos

données personnelles et votre nationalité ne sont pas remises en cause dans le cadre de la présente

procédure.

Vous apportez également une carte de membre de l’UFC et une attestation de ce parti. Si ceux-ci

attestent de votre adhésion à l’UFC, ils ne peuvent, à eux-seuls, redonner du crédit à votre récit. Notons

que vous dites ne plus faire partie de ce parti.

Quant à l’acte de naissance de votre fils, l’acte de naissance et l’acte de décès de votre fille, ces

documents ne peuvent, à eux-seuls, rétablir la crédibilité de votre récit.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu’à l’heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l’article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n’entrez pas non plus ne

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers».

2. Les faits invoqués.
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Devant le Conseil, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête.

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ainsi que des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’autorité de

la chose jugée de l’arrêt n° 56.389 du 22 février 2011 ».

3.2. En conséquence, il sollicite la réformation de la décision attaquée ainsi que la reconnaissance

de la qualité de réfugié.

4. L’examen du recours.

4.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse remet en cause la crédibilité du récit du

requérant en raison de nombreuses incohérences et invraisemblances. En effet, la décision attaquée

constate que le requérant est dans l’incapacité d’expliquer de quelle manière le fils du Président aurait

découvert qu’il avait détruit des tee-shirts et affiches à l’effigie de son parti ainsi que leur nombre

approximatif. En outre, la partie défenderesse estime qu’il est incompréhensible que le fils du Président

et ses gardes du corps aient attendu six mois avant de poursuivre le requérant pour ces faits. Par

ailleurs, la décision attaquée met en évidence le manque de vraisemblance des allégations du requérant

quant à son évasion du domicile du commandant K., dans la mesure où le requérant ignore les noms et

prénoms des militaires l’ayant aidé à s’évader, de même que le montant que son ami P. a payé pour

son évasion. D’autre part, la partie défenderesse constate l’absence de tout élément venant appuyer

l’existence d’une crainte de représailles en cas de retour au Togo. En outre, elle relève qu’il n’est pas

crédible que le requérant ignore tout des démarches accomplies par son ami afin d’organiser son

voyage. Enfin, elle relève que les documents produits ne permettent aucunement de rétablir la crédibilité

des déclarations du requérant.

4.2. Le requérant développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il sollicite également le bénéfice de l’article 48/4 de

la loi précitée du 15 décembre 1980 mais ne développe aucune argument spécifique sous l’angle de

cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’il redoute. Le Conseil en conclut qu’il

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’il

développe au regard de l’article 48/3 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc

les deux questions conjointement.

4.3. En termes de requête, le requérant répond à chaque argument avancé par la partie

défenderesse dans sa décision attaquée et les conteste point par point.

4.4.1. En l’espèce, le Conseil relève une série d’incohérences relatives aux tee-shirts et affiches qui

auraient été brûlés par le requérant. Ainsi, à la lecture de l’audition contenue au dossier administratif, il

apparaît peu vraisemblable que le fils du Président Eyadéma ait eu connaissance de ce fait. En effet,

d’une part, le requérant a brûlé les objets en pleine nuit quand tout le monde dormait et, d’autre part, le

fils du Président ne savait aucunement où le requérant vivait, ainsi que ce dernier le déclare lui-même.

En termes de requête, le requérant ne fournit aucune explication pertinente à cet égard et se contente

de pures suppositions en déclarant qu’il aurait pu être épié par des voisins, lesquels seraient

principalement membres de l’UFC, constatant que ce dernier ne distribuait pas les tracts et tee-shirts du

RPT.

En outre, le Conseil constate qu’il est peu vraisemblable que le fils du Président et ses gardes du corps

aient attendu six mois avant de reprocher ces faits au requérant. Une telle attente est difficilement

compréhensible et n’est nullement expliquée en termes de requête. Le requérant se contente en effet de

déclarer que cela n’a rien d’invraisemblable sans fournir davantage d’explications.

S’il est certes généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et du bien-fondé de la

crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à
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accorder au demandeur le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve à

s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisantes pour

emporter la conviction. Or, en l’occurrence, le Commissaire adjoint a légitimement pu constater le

caractère incohérent des déclarations du requérant. Dès lors, il ne peut aucunement être reproché à la

partie défenderesse d’accorder peu de crédit aux déclarations du requérant.

4.4.2. Par ailleurs, le Conseil relève que le requérant ne fournit aucun élément attestant du fait qu’il

serait toujours recherché à l’heure actuelle. Les explications qu’il fournit lors de son audition ne

permettent aucunement de tenir pour établi qu’il pourrait encore être recherché actuellement. A cet

égard, il déclare notamment que « lorsque tu es recherché tu peux le savoir, ce n’est qu’au moment où

l’on t’arrête que tu t’en rends compte » ou encore « je ne sais pas comment expliquer cela, ce qui est

sûr c’est que si ces personnes me retrouvent aujourd’hui elles vont m’arrêter (…) ».

A la lumière de ces déclarations, le Conseil ne peut que constater que rien ne vient appuyer la thèse

selon laquelle il serait toujours recherché à l’heure actuelle et ne fournit aucune élément concret et

pertinent démontrant le contraire en termes de requête. A ce sujet, il convient de rappeler que la charge

de la preuve incombe au demandeur et que ce principe trouve à s’appliquer à l’examen des demandes

d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la

qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas

de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas

convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne le contraint pas à démontrer que le demandeur

n’est pas un réfugié.

De plus, le Conseil n’aperçoit pas pour quelle raison le requérant, qui déclare ne plus être un

sympathisant de l’UFC et n’avoir participé qu’à deux manifestations, ferait l’objet d’un tel acharnement

de la part des autorités. Il en va de même concernant son altercation avec les gardes du corps de B.,

laquelle permet difficilement de croire en l’existence d’une crainte actuelle de persécutions dans son

chef.

4.4.3. D’autre part, le Conseil relève que les documents produits par le requérant ne permettent

aucunement d’appuyer ses déclarations. En effet, la carte d’identité du requérant, son acte de

naissance et son certificat de nationalité n’attestent que de son identité mais n’appuie aucunement ses

dires. De même, l’acte de naissance de son fils et de sa fille ainsi que l’acte de décès de cette dernière

ne démontrent aucunement l’existence d’une crainte de persécutions dans son chef. Enfin, sa carte de

membre de l’UFC ainsi que l’attestation de ce parti permettent juste de prouver qu’il était membre de ce

parti mais ne prouvent pas les faits de persécutions qu’il allègue.

4.5. En termes de requête, le requérant reste toujours en défaut, au stade actuel d’examen de sa

demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’il serait actuellement

recherché dans son pays en raison des faits allégués.

5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat sur le requérant n’établit pas qu’il

a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3

de la loi précitée du 15 décembre 1980 et qu’il n’établit pas davantage un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4 de cette même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille onze par :

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK. P. HARMEL.


